
Chambre des Beprésentauts, 

SF.ANC~: 1)11 H MAl 1884, 

Dl'OH d'entrée de :w francs par rt•nl. kiloi1·ammfü, sur h·s cires tic IH'O­ 
venauee française, 011 égalill'.• des droits tl'eutréc ru Pranee et 1•11 
Belgtque. 

[Pétition tin sieur Lefebvre, Iahricam, ll Liège. présentée le ·15 janvier ·t 884.) 

--- 
R.A.PPOB.T 

t'!IT, AU NO~l LIE I.A CO~BIISSION PERMANENTE DE L'INDUSTIE (1), ?AH IU. IIAU.D\'. 

MESSIEURS' 

Une requête adressée à M. le Président de la Chambre des Hepréseulants. 
par M. tmile Lefebvre, fabricant de cire à cacheter, i\ Liège, a été renvoyée il 
l'examen de la Commission permanente de l'industeie. 

Le requérant fait remarquer que les cires à cacheter payent un droit 
<l'entrée de {0 p. 0/o de leur valeur- quand elles passent de France en 
Belgique, tandis qu'elles sont frappées d'un droit de 50 francs par ·100 kilo- 
grammes quand elles pénètrent de Belgique en France. ~ 

Il demande qu'il soit porté remède à celle situation préjudiciable aux 
industriels belges. 
La Commission permanente de l'industrie s'est assurée que la réclamation 

de M. Lefèvre est parfaitement exacte pour les cires communes: ou de faible 
valeur. 

C'est en vertu <ln tarif général français que le droit exigé à l'entrée des 
cires en France s'élève à 50 francs par f 00 kilogrammes. Pour qu'il y 
ait égalité entre celle taxe et celle de ,JO p. 0/0 de la valeur que l'on perçoit à 
l'entrée en lldgirp1e, il faudrait que la valeur de la cire fût de 500 francs par 
·iOO kilogrammes. Or: le prix de ce produit est très variahle selon les qua­ 
lités. 

(1) La eomnnssron est composée de MM. G1u1E~ux, 7mfsident; Tm'.onoRr. fr'ISSEi'H, t'tfEeu,; , 
Hour.iar, HE Hr.!ll1>T1:-.:-.i;;, NEF.r, Hvnov , PEI.TZ!:R el BERGt. 



( 2 ) 

On vend des cires depuis 40 et 4o francs les JOO kilogrammes pou!' les tprn­ 
litës communes dites cires ù bouteilles, jusqu'à fi,00 [rancs los 100 kilo- 
~ramrnes pour les qualités les meilleures. · ' · 

Ces cires de qualité supér-ieure ne sont guère Iahriquées en Belgique. 
Notre pays produit surtout les cires de moindre qualité dont le prix varie 

généralement de 40 à 4!$ francs par -100 kilogrnmmcs, de sorte que le droit 
perçu à la frontière belge sur l'entr-éo de cires similaires représente 4 francs 
à 4 fr. f'iO es par iOO kilogr·ammes alors que l'on exige 50 francs d'entrée sur 
le ton-itoire français. 

Cette différence excessive ne peut certainern ent pas se justifier; il convien­ 
dreit <le la faire disparaître ou de la réduire, en se rapprochant autant que 
possible do la liberté complète. 

Votre Commission pormanente de l'industrie ad met ces conclusions 
à l'unanimité de ses membres, et elle vous propose de renvoyer la requête 
du sieur Émile Lefèvre à .l\1. le Ministre des Affaires Élrungères, en Je priant 
d'avoir égard aux observations qui précèdent. 

Le Rapporteur, 
E. HARDY. 

Le Président, 
V1cTon GlLLrnAux. 


